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A Liévin, le Louvre remplit son devoir de réserve
Un centre de conservation y a été installé en 2019 pour stocker les œuvres menacées par les crues de la Seine

REPORTAGE
liévin (pas-de-calais)

D epuis son bureau
donnant sur la Seine,
au cœur de Paris, le
président du Louvre

regarde le niveau du fleuve 
monter et déborder chaque jour 
un peu plus sur les berges, sans
réelle inquiétude. Les réserves du 
musée qui, sous l’établissement 
public, se trouvaient situées en 
zone inondable, ont été, à 80 %,
vidées des quelque 150 000 
œuvres qui y étaient stockées. Il y 
a quatre ans, Jean-Luc Martinez 
était moins serein. Le fleuve avait 
dépassé son niveau d’alerte et il
avait fallu, de manière précipitée, 
à la demande de la préfecture de 
police, mettre à l’abri dans diffé-
rents lieux de la région parisienne
les pièces les plus fragiles qui y
étaient alors entreposées. Seule-
ment 35 000 d’entre elles avaient 
pu être déplacées dans l’urgence, 
en quarante-huit heures.

Depuis ce « coup de chaud », et
dans la crainte permanente d’une
crue, centennale (la précédente 
date de 1910) ou décennale, le
Louvre a déployé les grands 
moyens : un immense bâtiment a
été construit à Liévin (Pas-de-
Calais), pour un budget de
60 millions d’euros, à quelques 
kilomètres de Lens, où se trouve 
l’antenne décentralisée du musée
national. Depuis son inaugura-
tion, en octobre 2019, les navettes 
de semi-remorques n’ont pas 
cessé entre la rue de Rivoli et la 
rue du Docteur-Piette.

Une heure et quart de train de la
gare du Nord, à Paris, jusqu’à celle
de Lens puis cinq minutes de bus :
en cette froide matinée de février,
la route bordée de maisonnettes
en brique menant au Centre de 
conservation du Louvre est cou-
verte de givre. Au loin, les terrils,
saupoudrés de blanc, ont comme 
un air de mont Fuji. Derrière ses
grilles en fer ocre, le bâtiment en 
béton et acier abritant les réser-
ves étend sa structure en quadri-
latère, solide et élancée, en face du
Leclerc drive. Fermé au public
– sauf pour les Journées du patri-
moine –, le lieu, où travaillent en 
permanence une quinzaine de 
personnes, accueille chercheurs,

conservateurs et restaurateurs
pour la plupart venus de Paris.

A l’époque où la ville de Liévin
avait été choisie, dans un souci de 
redynamisation du bassin minier,
une majorité des conservateurs
du Louvre avaient protesté, ju-
geant la destination trop éloignée 
(200 km) de leurs bureaux. Après 
un an et demi de fonctionnement,
la fronde s’est calmée. Avec ses vo-
lumes de cathédrale, ses ateliers
aux immenses baies vitrées, le si-
lence qui y règne, le lieu, signé du 
cabinet Rogers Stirk Harbour + 
Partners, ne manque pas d’atouts.
« Le déplacement de Paris à Liévin 
commence à entrer dans les habi-
tudes. La question s’est fluidifiée, 
euphémise Brice Mathieu, à la tête
du centre de conservation, qui 

passera prochainement le relais à 
un nouveau directeur. Une fois sur
place, les conservateurs sont 
contents des conditions de travail 
qu’ils y trouvent. »

Conservatrice au département
des antiquités grecques, étrusques
et romaines, Isabelle Hasselin a 
fait le déplacement pour poursui-
vre, ici, le récolement décennal en-
trepris sur une collection de figu-
rines de Myrina, sur la côte turque,
ressorties des sous-sols parisiens. 
Elle saisit une à une les pièces en 
terre cuite précautionneusement 
rangées dans des tiroirs, les pose 
sur un coussin de coton, étudie 
leur état de conservation, vérifie 
leur étiquette, complète sur son 
ordinateur la fiche de chacune…

Traçabilité par code-barres
Cette plongée dans les réserves 
est l’occasion de faire des redé-
couvertes : la déesse Narundi, 
sculpture en pierre vieille de 
4 000 ans, a ainsi pu récupérer 
son épaule qui avait été perdue. 
En mars, le Louvre mettra en ligne
l’intégralité de son fonds sur un 
site intitulé « Collections » – qui 
remplacera l’actuelle base Atlas – 

à destination des spécialistes, des 
étudiants et des enseignants,
mais aussi du public d’amateurs.

Dans l’atelier d’à côté, Hélène Le
Meaux, conservatrice au départe-
ment des antiquités orientales, 
s’applique, elle, à restaurer des
morceaux de stèles puniques de
Carthage. Les pièces sur lesquel-
les elle travaille sont restées sous
l’eau pendant plus de cent ans, le 
navire qui les transportait au
XIXe siècle ayant sombré dans la 
rade de Toulon. L’une d’elles porte
sur une de ses faces une fleur de 
lotus, en partie masquée par des
traces noires. Après une restaura-
tion par microsablage, opéré par
une technicienne en combinai-
son étanche dans le laboratoire
situé au fond de la salle, la gravure
retrouvera son tracé originel.

Un long couloir sépare ces
ateliers des réserves, immense
espace de 10 000 m2 où sont
rangées les œuvres qui ont fait le
trajet depuis Paris, et qui ouvre de
plain-pied sur l’extérieur, atout
non négligeable pour les trans-
porteurs. Jean-Luc Martinez se 
plaît à le souligner, rappelant le
casse-tête que représentent les

transferts d’une aile à l’autre du 
musée parisien, ancien palais 
royal « où l’on doit parfois passer 
sept niveaux différents ».

A leur arrivée au centre de
Liévin, les œuvres connaissent, 
dès la sortie de l’aire de livraison,
une sorte de « quarantaine » 
dans un premier hangar destiné
à stabiliser leur température,
puis sont transférées dans un
autre lieu où est pratiquée une
désinsectisation dans une ca-
bine d’anoxie. Un procédé qui
permet, par privation d’oxygène,
d’éliminer les parasites du bois. 
Chaque pièce, dotée d’un code-

Le Centre national des arts plastiques passe son fonds au crible
Les réserves du CNAP vont déménager de l’esplanade de la Défense à Pantin, en Seine-Saint-Denis, à l’horizon 2024

PATRIMOINE

S ous la dalle, des milliers
d’œuvres d’art. Pour trouver
le Centre national des arts

plastiques (CNAP) sur l’esplanade 
de la Défense (Hauts-de-Seine), il 
faut repérer La Défonce, monu-
mentale sculpture métallique de 
François Morellet qui s’enfonce 
dans le sol là où l’établissement 
public se déploie en profondeur 
depuis les années 1990. Entrée dis-
crète pour une structure que Béa-
trice Salmon, sa directrice, qualifie 
de « transparente ». C’est toute la 
particularité de cette institution à 
la fois omniprésente et mécon-
nue, née en 1971 : elle possède quel-
que 105 000 pièces, toutes discipli-
nes confondues, mais aucun lieu 
d’exposition.

Ses collections ne sont visibles
que hors de ses murs : dans tous 
les musées, mais aussi dans les ly-
cées, tribunaux, mairies, préfectu-
res, ministères, même à l’Elysée. 
Prêts ou dépôts, 60 % de son fonds
est en permanence exposé en 
France et à l’étranger. Les 40 % res-
tants sont répartis sur deux sites, 
le principal, à la Défense, avec envi-
ron 37 000 pièces sur 6 000 m2, et 
le reste dans une annexe à Saint-
Ouen-l’Aumône (Val-d’Oise), qui 
accueille les très grands formats.

Les deux réserves se rejoindront
à la fin 2024 à Pantin (Seine-Saint-
Denis), où le CNAP s’installera 
dans les 25 000 m2 d’un bâtiment 
de stockage, où 6 000 m2 supplé-
mentaires seront occupés par des 
réserves du Mobilier national. 
D’ici là, une opération « indispen-

sable », souligne Béatrice Salmon, 
est en cours : le chantier des col-
lections, lancé il y a quelques 
mois. Une opération d’ampleur 
sur trois ans, qui vise à passer le 
fonds au crible. « Il faut s’assurer
que tout est bien protégé, docu-
menté, à jour, avant le transfert », 
détaille Frédérique Vincent, coor-
dinatrice de ce chantier et de la 
vingtaine de personnes qui ont 
rejoint l’établissement pour 
mener à bien la mission.

Techniciennes de conservation,
studio photo, documentalistes : 
les œuvres passent entre les mains
d’une chaîne de professionnels, et,
pour chacune d’elles, un état des 
lieux est dressé – vérifications des 
informations, interventions de 
conservation préventive (contre la 
corrosion, les déchirures ou affais-

sements), préconisations et condi-
tionnement sur mesure avant en-
voi dans un lieu de stockage transi-
toire. Les œuvres ainsi emballées 
ne seront donc plus prêtées avant 
l’installation à Pantin. C’est no-
tamment le cas des quelque 
19 000 items d’art graphique, sous
cloche depuis la fin 2020. Le chan-
tier, lancé en 2020, avait été bous-
culé de quelques mois par la crise 
sanitaire. Le rythme de progres-
sion est aujourd’hui d’une tren-
taine de pièces emballées par jour.

Inventaire et rationalisation
Entre dépoussiérage systématique
(le prochain bâtiment sera plus 
étanche) et prises de vue pour en-
richir la consultation de la collec-
tion en ligne (85 000 pièces ont 
déjà été numérisées et sont acces-

sibles sur le site Internet du CNAP),
cette logistique permet aussi de 
planifier les futures restaurations 
selon les urgences et les priorités.

Au total, le chantier se chiffre à
3,8 millions d’euros. Il croise celui, 
titanesque, du récolement des 
œuvres en dépôt – parfois depuis 
150 ans – pour un inventaire total 
des collections et une rationalisa-
tion des pratiques. « Nous sommes 
un outil partenaire, héritier de 
220 ans d’histoire et gestionnaire 
de cette collection. Nous devons 
être flexibles, nous interroger sur la 
pertinence de nos dispositifs et de 
nos pratiques, nous adapter, pour 
mieux la valoriser », insiste Béa-
trice Salmon. Côté back-office, le 
lieu est un perpétuel flux de dé-
parts et de retours – un ensemble 
ancien d’Ingres, Corot, Delacroix 

revient d’une exposition en Chine.
L’approche du CNAP, qui poursuit 
une mission lancée à la Révolution
française de soutien à la création 
par l’acquisition, s’est élargie au fil 
du temps à tous les médiums et 
horizons, de la peinture au design 
graphique, la photo (12 000 piè-
ces), la vidéo, les protocoles 
d’œuvres réactivables, voire les 
pièces des métiers d’art. Entre 400
et 500 achats et commandes sont 
faits par an avec un budget de 
2 millions, sans compter les dons.

A Pantin, l’institution se dotera
d’un vrai centre de documenta-
tion, aujourd’hui très sommaire. 
Elle réfléchit à terme à ouvrir une 
partie des réserves à la visite, 
comme le MuCEM, à Marseille, par
plateaux de présentation. p

emmanuelle jardonnet

Réserve
de tableaux
au centre
de conservation 
du Louvre,
à Liévin
(Pas-de-Calais).
DANICA O KUS

« Une fois
sur place,

les conservateurs
sont contents

des conditions
de travail qu’ils

y trouvent »
BRICE MATHIEU

directeur

barres pour faciliter sa traçabi-
lité, rejoint ensuite sur des
rayonnages les œuvres de même
catégorie ou format – sculptures,
tableaux, tapis, cadres, pièces de
mobilier, etc.

L’espace réservé aux peintures
de grand format (7 m × 4 m pour 
certaines) impressionne, avec ses 
rangements montés sur rails, où 
des toiles de maîtres vénitiens,
hollandais ou espagnols patien-
tent sagement, serrées les unes 
contre les autres, dans l’attente
qu’on les en extraie pour une ex-
position ou une restauration. En-
cagées dans des boîtes en bois à
claire-voie, des centaines de
statues nous regardent remonter 
le « boulevard des œuvres », qui
sépare les différentes zones,
semblant espérer une prochaine 
libération. Rien n’est entassé, tout
est bien rangé grâce à un préposi-
tionnement en amont. « Une
sorte de Tetris géant », illustre 
Brice Mathieu, en référence au jeu
numérique. D’ici à 2024, 150 000 
œuvres supplémentaires devront 
s’y faire une place, loin de la Seine
et de ses débordements. p

sylvie kerviel

Une fréquentation en baisse de 72 %
En raison de la pandémie de Covid-19, le Louvre a enregistré
en 2020 une fréquentation en baisse de 72 % par rapport à 2019. 
Fermé pendant six mois, le musée n’a accueilli que 2,7 millions 
de visiteurs, contre 9,6 millions en 2019. Privé du public d’étran-
gers, qui représente habituellement 75 % des entrées, l’établisse-
ment a été visité essentiellement par des Français (84 %).
Les pertes de recettes s’élèvent, pour 2020, à 90 millions d’euros.
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donnant sur la Seine,
au cœur de Paris, le
président du Louvre

regarde le niveau du fleuve 
monter et déborder chaque jour 
un peu plus sur les berges, sans
réelle inquiétude. Les réserves du 
musée qui, sous l’établissement 
public, se trouvaient situées en 
zone inondable, ont été, à 80 %,
vidées des quelque 150 000 
œuvres qui y étaient stockées. Il y 
a quatre ans, Jean-Luc Martinez 
était moins serein. Le fleuve avait 
dépassé son niveau d’alerte et il
avait fallu, de manière précipitée, 
à la demande de la préfecture de 
police, mettre à l’abri dans diffé-
rents lieux de la région parisienne
les pièces les plus fragiles qui y
étaient alors entreposées. Seule-
ment 35 000 d’entre elles avaient 
pu être déplacées dans l’urgence, 
en quarante-huit heures.

Depuis ce « coup de chaud », et
dans la crainte permanente d’une
crue, centennale (la précédente 
date de 1910) ou décennale, le
Louvre a déployé les grands 
moyens : un immense bâtiment a
été construit à Liévin (Pas-de-
Calais), pour un budget de
60 millions d’euros, à quelques 
kilomètres de Lens, où se trouve 
l’antenne décentralisée du musée
national. Depuis son inaugura-
tion, en octobre 2019, les navettes 
de semi-remorques n’ont pas 
cessé entre la rue de Rivoli et la 
rue du Docteur-Piette.

Une heure et quart de train de la
gare du Nord, à Paris, jusqu’à celle
de Lens puis cinq minutes de bus :
en cette froide matinée de février,
la route bordée de maisonnettes
en brique menant au Centre de 
conservation du Louvre est cou-
verte de givre. Au loin, les terrils,
saupoudrés de blanc, ont comme 
un air de mont Fuji. Derrière ses
grilles en fer ocre, le bâtiment en 
béton et acier abritant les réser-
ves étend sa structure en quadri-
latère, solide et élancée, en face du
Leclerc drive. Fermé au public
– sauf pour les Journées du patri-
moine –, le lieu, où travaillent en 
permanence une quinzaine de 
personnes, accueille chercheurs,

conservateurs et restaurateurs
pour la plupart venus de Paris.

A l’époque où la ville de Liévin
avait été choisie, dans un souci de 
redynamisation du bassin minier,
une majorité des conservateurs
du Louvre avaient protesté, ju-
geant la destination trop éloignée 
(200 km) de leurs bureaux. Après 
un an et demi de fonctionnement,
la fronde s’est calmée. Avec ses vo-
lumes de cathédrale, ses ateliers
aux immenses baies vitrées, le si-
lence qui y règne, le lieu, signé du 
cabinet Rogers Stirk Harbour + 
Partners, ne manque pas d’atouts.
« Le déplacement de Paris à Liévin 
commence à entrer dans les habi-
tudes. La question s’est fluidifiée, 
euphémise Brice Mathieu, à la tête
du centre de conservation, qui 

passera prochainement le relais à 
un nouveau directeur. Une fois sur
place, les conservateurs sont 
contents des conditions de travail 
qu’ils y trouvent. »

Conservatrice au département
des antiquités grecques, étrusques
et romaines, Isabelle Hasselin a 
fait le déplacement pour poursui-
vre, ici, le récolement décennal en-
trepris sur une collection de figu-
rines de Myrina, sur la côte turque,
ressorties des sous-sols parisiens. 
Elle saisit une à une les pièces en 
terre cuite précautionneusement 
rangées dans des tiroirs, les pose 
sur un coussin de coton, étudie 
leur état de conservation, vérifie 
leur étiquette, complète sur son 
ordinateur la fiche de chacune…

Traçabilité par code-barres
Cette plongée dans les réserves 
est l’occasion de faire des redé-
couvertes : la déesse Narundi, 
sculpture en pierre vieille de 
4 000 ans, a ainsi pu récupérer 
son épaule qui avait été perdue. 
En mars, le Louvre mettra en ligne
l’intégralité de son fonds sur un 
site intitulé « Collections » – qui 
remplacera l’actuelle base Atlas – 

à destination des spécialistes, des 
étudiants et des enseignants,
mais aussi du public d’amateurs.

Dans l’atelier d’à côté, Hélène Le
Meaux, conservatrice au départe-
ment des antiquités orientales, 
s’applique, elle, à restaurer des
morceaux de stèles puniques de
Carthage. Les pièces sur lesquel-
les elle travaille sont restées sous
l’eau pendant plus de cent ans, le 
navire qui les transportait au
XIXe siècle ayant sombré dans la 
rade de Toulon. L’une d’elles porte
sur une de ses faces une fleur de 
lotus, en partie masquée par des
traces noires. Après une restaura-
tion par microsablage, opéré par
une technicienne en combinai-
son étanche dans le laboratoire
situé au fond de la salle, la gravure
retrouvera son tracé originel.

Un long couloir sépare ces
ateliers des réserves, immense
espace de 10 000 m2 où sont
rangées les œuvres qui ont fait le
trajet depuis Paris, et qui ouvre de
plain-pied sur l’extérieur, atout
non négligeable pour les trans-
porteurs. Jean-Luc Martinez se 
plaît à le souligner, rappelant le
casse-tête que représentent les

transferts d’une aile à l’autre du 
musée parisien, ancien palais 
royal « où l’on doit parfois passer 
sept niveaux différents ».

A leur arrivée au centre de
Liévin, les œuvres connaissent, 
dès la sortie de l’aire de livraison,
une sorte de « quarantaine » 
dans un premier hangar destiné
à stabiliser leur température,
puis sont transférées dans un
autre lieu où est pratiquée une
désinsectisation dans une ca-
bine d’anoxie. Un procédé qui
permet, par privation d’oxygène,
d’éliminer les parasites du bois. 
Chaque pièce, dotée d’un code-
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plastiques (CNAP) sur l’esplanade 
de la Défense (Hauts-de-Seine), il 
faut repérer La Défonce, monu-
mentale sculpture métallique de 
François Morellet qui s’enfonce 
dans le sol là où l’établissement 
public se déploie en profondeur 
depuis les années 1990. Entrée dis-
crète pour une structure que Béa-
trice Salmon, sa directrice, qualifie 
de « transparente ». C’est toute la 
particularité de cette institution à 
la fois omniprésente et mécon-
nue, née en 1971 : elle possède quel-
que 105 000 pièces, toutes discipli-
nes confondues, mais aucun lieu 
d’exposition.

Ses collections ne sont visibles
que hors de ses murs : dans tous 
les musées, mais aussi dans les ly-
cées, tribunaux, mairies, préfectu-
res, ministères, même à l’Elysée. 
Prêts ou dépôts, 60 % de son fonds
est en permanence exposé en 
France et à l’étranger. Les 40 % res-
tants sont répartis sur deux sites, 
le principal, à la Défense, avec envi-
ron 37 000 pièces sur 6 000 m2, et 
le reste dans une annexe à Saint-
Ouen-l’Aumône (Val-d’Oise), qui 
accueille les très grands formats.

Les deux réserves se rejoindront
à la fin 2024 à Pantin (Seine-Saint-
Denis), où le CNAP s’installera 
dans les 25 000 m2 d’un bâtiment 
de stockage, où 6 000 m2 supplé-
mentaires seront occupés par des 
réserves du Mobilier national. 
D’ici là, une opération « indispen-

sable », souligne Béatrice Salmon, 
est en cours : le chantier des col-
lections, lancé il y a quelques 
mois. Une opération d’ampleur 
sur trois ans, qui vise à passer le 
fonds au crible. « Il faut s’assurer
que tout est bien protégé, docu-
menté, à jour, avant le transfert », 
détaille Frédérique Vincent, coor-
dinatrice de ce chantier et de la 
vingtaine de personnes qui ont 
rejoint l’établissement pour 
mener à bien la mission.

Techniciennes de conservation,
studio photo, documentalistes : 
les œuvres passent entre les mains
d’une chaîne de professionnels, et,
pour chacune d’elles, un état des 
lieux est dressé – vérifications des 
informations, interventions de 
conservation préventive (contre la 
corrosion, les déchirures ou affais-

sements), préconisations et condi-
tionnement sur mesure avant en-
voi dans un lieu de stockage transi-
toire. Les œuvres ainsi emballées 
ne seront donc plus prêtées avant 
l’installation à Pantin. C’est no-
tamment le cas des quelque 
19 000 items d’art graphique, sous
cloche depuis la fin 2020. Le chan-
tier, lancé en 2020, avait été bous-
culé de quelques mois par la crise 
sanitaire. Le rythme de progres-
sion est aujourd’hui d’une tren-
taine de pièces emballées par jour.

Inventaire et rationalisation
Entre dépoussiérage systématique
(le prochain bâtiment sera plus 
étanche) et prises de vue pour en-
richir la consultation de la collec-
tion en ligne (85 000 pièces ont 
déjà été numérisées et sont acces-

sibles sur le site Internet du CNAP),
cette logistique permet aussi de 
planifier les futures restaurations 
selon les urgences et les priorités.

Au total, le chantier se chiffre à
3,8 millions d’euros. Il croise celui, 
titanesque, du récolement des 
œuvres en dépôt – parfois depuis 
150 ans – pour un inventaire total 
des collections et une rationalisa-
tion des pratiques. « Nous sommes 
un outil partenaire, héritier de 
220 ans d’histoire et gestionnaire 
de cette collection. Nous devons 
être flexibles, nous interroger sur la 
pertinence de nos dispositifs et de 
nos pratiques, nous adapter, pour 
mieux la valoriser », insiste Béa-
trice Salmon. Côté back-office, le 
lieu est un perpétuel flux de dé-
parts et de retours – un ensemble 
ancien d’Ingres, Corot, Delacroix 

revient d’une exposition en Chine.
L’approche du CNAP, qui poursuit 
une mission lancée à la Révolution
française de soutien à la création 
par l’acquisition, s’est élargie au fil 
du temps à tous les médiums et 
horizons, de la peinture au design 
graphique, la photo (12 000 piè-
ces), la vidéo, les protocoles 
d’œuvres réactivables, voire les 
pièces des métiers d’art. Entre 400
et 500 achats et commandes sont 
faits par an avec un budget de 
2 millions, sans compter les dons.

A Pantin, l’institution se dotera
d’un vrai centre de documenta-
tion, aujourd’hui très sommaire. 
Elle réfléchit à terme à ouvrir une 
partie des réserves à la visite, 
comme le MuCEM, à Marseille, par
plateaux de présentation. p
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barres pour faciliter sa traçabi-
lité, rejoint ensuite sur des
rayonnages les œuvres de même
catégorie ou format – sculptures,
tableaux, tapis, cadres, pièces de
mobilier, etc.

L’espace réservé aux peintures
de grand format (7 m × 4 m pour 
certaines) impressionne, avec ses 
rangements montés sur rails, où 
des toiles de maîtres vénitiens,
hollandais ou espagnols patien-
tent sagement, serrées les unes 
contre les autres, dans l’attente
qu’on les en extraie pour une ex-
position ou une restauration. En-
cagées dans des boîtes en bois à
claire-voie, des centaines de
statues nous regardent remonter 
le « boulevard des œuvres », qui
sépare les différentes zones,
semblant espérer une prochaine 
libération. Rien n’est entassé, tout
est bien rangé grâce à un préposi-
tionnement en amont. « Une
sorte de Tetris géant », illustre 
Brice Mathieu, en référence au jeu
numérique. D’ici à 2024, 150 000 
œuvres supplémentaires devront 
s’y faire une place, loin de la Seine
et de ses débordements. p

sylvie kerviel

Une fréquentation en baisse de 72 %
En raison de la pandémie de Covid-19, le Louvre a enregistré
en 2020 une fréquentation en baisse de 72 % par rapport à 2019. 
Fermé pendant six mois, le musée n’a accueilli que 2,7 millions 
de visiteurs, contre 9,6 millions en 2019. Privé du public d’étran-
gers, qui représente habituellement 75 % des entrées, l’établisse-
ment a été visité essentiellement par des Français (84 %).
Les pertes de recettes s’élèvent, pour 2020, à 90 millions d’euros.
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A Liévin, le Louvre remplit son devoir de réserve
Un centre de conservation y a été installé en 2019 pour stocker les œuvres menacées par les crues de la Seine

REPORTAGE
liévin (pas-de-calais)

D epuis son bureau
donnant sur la Seine,
au cœur de Paris, le
président du Louvre

regarde le niveau du fleuve 
monter et déborder chaque jour 
un peu plus sur les berges, sans
réelle inquiétude. Les réserves du 
musée qui, sous l’établissement 
public, se trouvaient situées en 
zone inondable, ont été, à 80 %,
vidées des quelque 150 000 
œuvres qui y étaient stockées. Il y 
a quatre ans, Jean-Luc Martinez 
était moins serein. Le fleuve avait 
dépassé son niveau d’alerte et il
avait fallu, de manière précipitée, 
à la demande de la préfecture de 
police, mettre à l’abri dans diffé-
rents lieux de la région parisienne
les pièces les plus fragiles qui y
étaient alors entreposées. Seule-
ment 35 000 d’entre elles avaient 
pu être déplacées dans l’urgence, 
en quarante-huit heures.

Depuis ce « coup de chaud », et
dans la crainte permanente d’une
crue, centennale (la précédente 
date de 1910) ou décennale, le
Louvre a déployé les grands 
moyens : un immense bâtiment a
été construit à Liévin (Pas-de-
Calais), pour un budget de
60 millions d’euros, à quelques 
kilomètres de Lens, où se trouve 
l’antenne décentralisée du musée
national. Depuis son inaugura-
tion, en octobre 2019, les navettes 
de semi-remorques n’ont pas 
cessé entre la rue de Rivoli et la 
rue du Docteur-Piette.

Une heure et quart de train de la
gare du Nord, à Paris, jusqu’à celle
de Lens puis cinq minutes de bus :
en cette froide matinée de février,
la route bordée de maisonnettes
en brique menant au Centre de 
conservation du Louvre est cou-
verte de givre. Au loin, les terrils,
saupoudrés de blanc, ont comme 
un air de mont Fuji. Derrière ses
grilles en fer ocre, le bâtiment en 
béton et acier abritant les réser-
ves étend sa structure en quadri-
latère, solide et élancée, en face du
Leclerc drive. Fermé au public
– sauf pour les Journées du patri-
moine –, le lieu, où travaillent en 
permanence une quinzaine de 
personnes, accueille chercheurs,

conservateurs et restaurateurs
pour la plupart venus de Paris.

A l’époque où la ville de Liévin
avait été choisie, dans un souci de 
redynamisation du bassin minier,
une majorité des conservateurs
du Louvre avaient protesté, ju-
geant la destination trop éloignée 
(200 km) de leurs bureaux. Après 
un an et demi de fonctionnement,
la fronde s’est calmée. Avec ses vo-
lumes de cathédrale, ses ateliers
aux immenses baies vitrées, le si-
lence qui y règne, le lieu, signé du 
cabinet Rogers Stirk Harbour + 
Partners, ne manque pas d’atouts.
« Le déplacement de Paris à Liévin 
commence à entrer dans les habi-
tudes. La question s’est fluidifiée, 
euphémise Brice Mathieu, à la tête
du centre de conservation, qui 

passera prochainement le relais à 
un nouveau directeur. Une fois sur
place, les conservateurs sont 
contents des conditions de travail 
qu’ils y trouvent. »

Conservatrice au département
des antiquités grecques, étrusques
et romaines, Isabelle Hasselin a 
fait le déplacement pour poursui-
vre, ici, le récolement décennal en-
trepris sur une collection de figu-
rines de Myrina, sur la côte turque,
ressorties des sous-sols parisiens. 
Elle saisit une à une les pièces en 
terre cuite précautionneusement 
rangées dans des tiroirs, les pose 
sur un coussin de coton, étudie 
leur état de conservation, vérifie 
leur étiquette, complète sur son 
ordinateur la fiche de chacune…

Traçabilité par code-barres
Cette plongée dans les réserves 
est l’occasion de faire des redé-
couvertes : la déesse Narundi, 
sculpture en pierre vieille de 
4 000 ans, a ainsi pu récupérer 
son épaule qui avait été perdue. 
En mars, le Louvre mettra en ligne
l’intégralité de son fonds sur un 
site intitulé « Collections » – qui 
remplacera l’actuelle base Atlas – 

à destination des spécialistes, des 
étudiants et des enseignants,
mais aussi du public d’amateurs.

Dans l’atelier d’à côté, Hélène Le
Meaux, conservatrice au départe-
ment des antiquités orientales, 
s’applique, elle, à restaurer des
morceaux de stèles puniques de
Carthage. Les pièces sur lesquel-
les elle travaille sont restées sous
l’eau pendant plus de cent ans, le 
navire qui les transportait au
XIXe siècle ayant sombré dans la 
rade de Toulon. L’une d’elles porte
sur une de ses faces une fleur de 
lotus, en partie masquée par des
traces noires. Après une restaura-
tion par microsablage, opéré par
une technicienne en combinai-
son étanche dans le laboratoire
situé au fond de la salle, la gravure
retrouvera son tracé originel.

Un long couloir sépare ces
ateliers des réserves, immense
espace de 10 000 m2 où sont
rangées les œuvres qui ont fait le
trajet depuis Paris, et qui ouvre de
plain-pied sur l’extérieur, atout
non négligeable pour les trans-
porteurs. Jean-Luc Martinez se 
plaît à le souligner, rappelant le
casse-tête que représentent les

transferts d’une aile à l’autre du 
musée parisien, ancien palais 
royal « où l’on doit parfois passer 
sept niveaux différents ».

A leur arrivée au centre de
Liévin, les œuvres connaissent, 
dès la sortie de l’aire de livraison,
une sorte de « quarantaine » 
dans un premier hangar destiné
à stabiliser leur température,
puis sont transférées dans un
autre lieu où est pratiquée une
désinsectisation dans une ca-
bine d’anoxie. Un procédé qui
permet, par privation d’oxygène,
d’éliminer les parasites du bois. 
Chaque pièce, dotée d’un code-

Le Centre national des arts plastiques passe son fonds au crible
Les réserves du CNAP vont déménager de l’esplanade de la Défense à Pantin, en Seine-Saint-Denis, à l’horizon 2024

PATRIMOINE

S ous la dalle, des milliers
d’œuvres d’art. Pour trouver
le Centre national des arts

plastiques (CNAP) sur l’esplanade 
de la Défense (Hauts-de-Seine), il 
faut repérer La Défonce, monu-
mentale sculpture métallique de 
François Morellet qui s’enfonce 
dans le sol là où l’établissement 
public se déploie en profondeur 
depuis les années 1990. Entrée dis-
crète pour une structure que Béa-
trice Salmon, sa directrice, qualifie 
de « transparente ». C’est toute la 
particularité de cette institution à 
la fois omniprésente et mécon-
nue, née en 1971 : elle possède quel-
que 105 000 pièces, toutes discipli-
nes confondues, mais aucun lieu 
d’exposition.

Ses collections ne sont visibles
que hors de ses murs : dans tous 
les musées, mais aussi dans les ly-
cées, tribunaux, mairies, préfectu-
res, ministères, même à l’Elysée. 
Prêts ou dépôts, 60 % de son fonds
est en permanence exposé en 
France et à l’étranger. Les 40 % res-
tants sont répartis sur deux sites, 
le principal, à la Défense, avec envi-
ron 37 000 pièces sur 6 000 m2, et 
le reste dans une annexe à Saint-
Ouen-l’Aumône (Val-d’Oise), qui 
accueille les très grands formats.

Les deux réserves se rejoindront
à la fin 2024 à Pantin (Seine-Saint-
Denis), où le CNAP s’installera 
dans les 25 000 m2 d’un bâtiment 
de stockage, où 6 000 m2 supplé-
mentaires seront occupés par des 
réserves du Mobilier national. 
D’ici là, une opération « indispen-

sable », souligne Béatrice Salmon, 
est en cours : le chantier des col-
lections, lancé il y a quelques 
mois. Une opération d’ampleur 
sur trois ans, qui vise à passer le 
fonds au crible. « Il faut s’assurer
que tout est bien protégé, docu-
menté, à jour, avant le transfert », 
détaille Frédérique Vincent, coor-
dinatrice de ce chantier et de la 
vingtaine de personnes qui ont 
rejoint l’établissement pour 
mener à bien la mission.

Techniciennes de conservation,
studio photo, documentalistes : 
les œuvres passent entre les mains
d’une chaîne de professionnels, et,
pour chacune d’elles, un état des 
lieux est dressé – vérifications des 
informations, interventions de 
conservation préventive (contre la 
corrosion, les déchirures ou affais-

sements), préconisations et condi-
tionnement sur mesure avant en-
voi dans un lieu de stockage transi-
toire. Les œuvres ainsi emballées 
ne seront donc plus prêtées avant 
l’installation à Pantin. C’est no-
tamment le cas des quelque 
19 000 items d’art graphique, sous
cloche depuis la fin 2020. Le chan-
tier, lancé en 2020, avait été bous-
culé de quelques mois par la crise 
sanitaire. Le rythme de progres-
sion est aujourd’hui d’une tren-
taine de pièces emballées par jour.

Inventaire et rationalisation
Entre dépoussiérage systématique
(le prochain bâtiment sera plus 
étanche) et prises de vue pour en-
richir la consultation de la collec-
tion en ligne (85 000 pièces ont 
déjà été numérisées et sont acces-

sibles sur le site Internet du CNAP),
cette logistique permet aussi de 
planifier les futures restaurations 
selon les urgences et les priorités.

Au total, le chantier se chiffre à
3,8 millions d’euros. Il croise celui, 
titanesque, du récolement des 
œuvres en dépôt – parfois depuis 
150 ans – pour un inventaire total 
des collections et une rationalisa-
tion des pratiques. « Nous sommes 
un outil partenaire, héritier de 
220 ans d’histoire et gestionnaire 
de cette collection. Nous devons 
être flexibles, nous interroger sur la 
pertinence de nos dispositifs et de 
nos pratiques, nous adapter, pour 
mieux la valoriser », insiste Béa-
trice Salmon. Côté back-office, le 
lieu est un perpétuel flux de dé-
parts et de retours – un ensemble 
ancien d’Ingres, Corot, Delacroix 

revient d’une exposition en Chine.
L’approche du CNAP, qui poursuit 
une mission lancée à la Révolution
française de soutien à la création 
par l’acquisition, s’est élargie au fil 
du temps à tous les médiums et 
horizons, de la peinture au design 
graphique, la photo (12 000 piè-
ces), la vidéo, les protocoles 
d’œuvres réactivables, voire les 
pièces des métiers d’art. Entre 400
et 500 achats et commandes sont 
faits par an avec un budget de 
2 millions, sans compter les dons.

A Pantin, l’institution se dotera
d’un vrai centre de documenta-
tion, aujourd’hui très sommaire. 
Elle réfléchit à terme à ouvrir une 
partie des réserves à la visite, 
comme le MuCEM, à Marseille, par
plateaux de présentation. p

emmanuelle jardonnet

Réserve
de tableaux
au centre
de conservation 
du Louvre,
à Liévin
(Pas-de-Calais).
DANICA O KUS

« Une fois
sur place,

les conservateurs
sont contents

des conditions
de travail qu’ils

y trouvent »
BRICE MATHIEU

directeur

barres pour faciliter sa traçabi-
lité, rejoint ensuite sur des
rayonnages les œuvres de même
catégorie ou format – sculptures,
tableaux, tapis, cadres, pièces de
mobilier, etc.

L’espace réservé aux peintures
de grand format (7 m × 4 m pour 
certaines) impressionne, avec ses 
rangements montés sur rails, où 
des toiles de maîtres vénitiens,
hollandais ou espagnols patien-
tent sagement, serrées les unes 
contre les autres, dans l’attente
qu’on les en extraie pour une ex-
position ou une restauration. En-
cagées dans des boîtes en bois à
claire-voie, des centaines de
statues nous regardent remonter 
le « boulevard des œuvres », qui
sépare les différentes zones,
semblant espérer une prochaine 
libération. Rien n’est entassé, tout
est bien rangé grâce à un préposi-
tionnement en amont. « Une
sorte de Tetris géant », illustre 
Brice Mathieu, en référence au jeu
numérique. D’ici à 2024, 150 000 
œuvres supplémentaires devront 
s’y faire une place, loin de la Seine
et de ses débordements. p

sylvie kerviel

Une fréquentation en baisse de 72 %
En raison de la pandémie de Covid-19, le Louvre a enregistré
en 2020 une fréquentation en baisse de 72 % par rapport à 2019. 
Fermé pendant six mois, le musée n’a accueilli que 2,7 millions 
de visiteurs, contre 9,6 millions en 2019. Privé du public d’étran-
gers, qui représente habituellement 75 % des entrées, l’établisse-
ment a été visité essentiellement par des Français (84 %).
Les pertes de recettes s’élèvent, pour 2020, à 90 millions d’euros.


